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Si por.rr dresser un rapide bilan du colloque du
3 juin 1996 à Lille sur le thème "Le journaliste
acteur de société" 1 et des réunions de travail du
groupe NORSOM qui l'ont précédéez, il ne fallait
dire qu'un seul mot, il faudrait, sans hésiter,
souligner l 'atmosphère d'écoute, de respect
mutuel, de collaboration amicale et féconde qui a
toujours prévalu. Cette situation n'est finalement
Das si habituelle dans les rencontres entre

iournalistes et chercheurs dont on sait qu'elles
peuvent vite devenir polémiques,

Il est, dans ce cadre, un peu difficile d'avouer
l'objet du dér'eloppement qui va suir,re, puisqu'il
consistera, au moins dans un rrremier temps, à
essayer de mettre en ér,idence que nos façons de
poser certains problèmes manifestent des
àiffér.n..s qr,le la réflexion a encore un peu laissées
dans l'ombre. Il faut néanmoins préciser que ces
différences, restées presque imperceptibles,
n'opposent pas, en général, les journalistes d'un
côté et les chercheurs de l'autre. Il s'agit donc moins
de dii'ergences entre groupes que de la possibilité,
pour une même personne, d"'osciller", selon les
thèmes abordés ou selon les moments de la
discussion, entre deux façons de poser les
problèmes qui paraissent, au départ, incompatibles.
C'est à l'examen de ces "oscillations" que nous nous
consacrerons dans un premier temps.

Un autre élément de différence, auquel nous
nous intéresserons ensuite, pourrait par contre
constituer une opposition plus profonde et qui
passerait, cette fois, entre journalistes et
chercheurs. Les propos qui s'échangent au cours
de nos discussions relèvent, fondamentalement, de
deux systèmes conceptuels opposés.

Les uns s'inscrivent dans un svstème qu'on
pourrait appeler "positiviste", où l'on considère
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que la réalité sociale est une "donnée" qu'il importe de recueillir, ou d'aller
chercher, sans l'altérer. Ce système présuppose l'existence de "faits bruts"
considérés comme indiscutables et dotés d'un sens que les formes langagières
dans lesqueiles on les restitue peuvent ne pas altérer. L'information y est, dès lors,
conçue comme une activité "innocente" dans la mesure où elle n'a pas d'autre
but... qu'informer.

Les autres s'inscrivent, au contraire, dans un système conceptuel qu'on
appellera "constructiviste" : la réalité sociale, et
donc l'information, sont conçues comme étant (< la réalité sociale et l'information
inévitablement le résultat de "constructions" et non sont conçues comme étant le résultat
comme de simples données de l'observation. Ces de ,,constructions,, >>
"constructions" ne sont pas inclividuelles mais
sociales. Elles résultent tout à la iois des logiques professionnelles et sociales qui
marquent les conditions concrètes d'exercice du métier, ou la place et le rôle joué
par la presse dans le champ social... mais elles résultent aussi des schèmes de
perception concurrents, socialement disponibles, à travers lesquels on donne sens
à ce qui nous entoure, ainsi que des mises en forme langagières propres à la
presse, qui contribuent elles aussi à "construire" l'information.

La présentation rapide de ces deux systèmes de référence nous amènera
progressivement à nous demander s'il s'agit bien de deux façons divergentes de
poser les problèmes, qui seraient alternatives et exclusives l'une de l'autre. Nous
ferons l'hvpothèse, au contraire, que ces oscillations et ces oppositions pourraient
n'être que les svmptômes de la nature profondément doubie de l'objet que nous
examinons : professionnel d'un métier, ie journaliste est aussi, inévitablement,
un acteur social ; acteur social au même titre que ses informateurs, le journaliste
joue cependant un rôle social spécifique dont les logiques ne sont pas
assimilables à celles des autres acteurs sociaux ; enfin, si le journalisme est une
activité professionnelle dont on doit examiner les conditions d'exercice, c'est
aussi une forme d'écriture sociale qui se distingue des autres par des
caractéristiques formelles spécifiques dont on devrait pouvoir identifier ies
principes fondateurs et les effets sociaux.

Deux conséquences résulteraient alors de la nature profondément double de
la presse et du journalisme. D'une part, les problèmes posés par l'un ou par
l'autre des niveaux que nous avons identifiés ne seraient pas les mêmes, de sorte
que certains problèmes relèveraient bien d'un niveau mais n'auraient pas de sens
dans l'autre. D'autre part, les mêmes problèmes ne se poseraient pas dans les
mêmes termes selon qu'on les examinerait dans la logique d'un niveau ou dans
celle de l'autre, La perspectir,e aiusi tracée nous servira de cadre pour revenir à
ce qui constituait initialement notre projet : montrer que la responsabilité sociale
du journaliste consiste à donner du sens. Notre propos peut se résumer dans les
trois points suivants :

1. la fonction sociale essentielle de la presse, et donc le rôle du journaliste,
consiste moins à informer à propos d'événements que, en dernière instance, à
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donner du sens au monde qui nous entoure. L'activité (informer) a un résultat
(donner du sens) : le résultat est plus fondamental que l'activité. Donner c1u sens
n'est pas une option laissée au libre choix du journaliste qui pourrait ou non
1'adopter, C'est le résultat incontournable de l'activité d'information ;

2. informer peut relever d'une déontologie professionnelle qui met
principalement l'accent sur les modalités de recherche et de restitution de
l'information ; donner du sens implique plutôt une responsabilité sociale dans la

< remprir preinement ce rôte sociat, it'.1i';,ff:'â:î:n: ï: ii:l*:'a.l'iffll?'::
c'est adopter une posture citoyenne >> mesLlre, dans un cas, à t.s *ôdulités plus ou moins

conformes, dans l'autre, à ses effets sociaux plus ou
moins positifs ;

3. cette fonction fait du journaliste un acteur social à part entière, et non un
simple témoin-médiateur hors du jeu social. Mais, acteur social, le journaliste ne
l'est pas au même titre que les autres acteurs socianx : remplir pleinement ce rôle
social, c'est, selon nous, adopter une posture citoyenne qui impose des façons
spécifiques de regarder les choses, de les penser et d'en parler.

Attitude prescriptive ou attitude descriptive?
Le premier point de divergence possible concerne l'un des thèmes sans doute

les plus récurrents dans nos journées de réflexion : celui de ia mission sociale de
la presse. On oscille, dans l'examen de cette question, entre deux attitudes : l'une,
prescriptive (ou téléologique), invite à é','oquer surtout les missions que la presse
doit ou devrait remplir ; l'autre, ph.rs descriptive, met fortement l'accent, à
d'autres moments, sur la presse telle qu'elle est aujourd'hui, sur les fonctions
qu'elle exerce ou sur les effets que, de fait, elle produit. Ces deux attitudes
trouvent d'ailleurs souvent une façon de se conjuguer : on évoque les "réalités"
d'aqourd'hui pour les opposer aux missions d'autrefois (version nostalgique :
o ln ltresse n'cst plus ce qu'ellc étsit ,) ou pour prédire les situations de demain
(r'ersion prophétiqLle : ( oit nllons-nous ! ,).

C'est dire à quel point cette question est indissociable, dans nos discussions,
de celle des changements, des ér'olutions, des mutations qui affectent la presse.
Or, aucune de ces deux perspectir.es, strictement suivies, ne permet de penser
finement ces changements et la façon dont nous les articulons le plus
spontanément n'apparaît pas plus opérante. En effet, l'attitude prescriptive,
quand elle cherche à établir fermement les missions que la presse doit remplir
(devrait remplir, ou n'aurait jamais dû cesser de remplir), cède à une double
illusion : d'une part, les grands dispositifs sociaux de production du sens et les
industries culturelles qui en constituent l'ossature économique ne se prêtent pas
allx arrêts et aux décrets ; d'autre part, les logiques sociales de leur
fonctionnetnent ne dépendent ni exclusivement, ni, sans doute, prioritairement,
de la bonne volonté ou des projets des acteurs sociaux qu'elles concernent,
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A l'inverse, la seconde perspective adoptée, descriptive, et, semble-t-il, plus
réaliste, peut conduire de son côté à deux impasses auxquelles il faut prêter
attention : adopter une attitude an-historique qui, exclusivement centrée sur
"l'état des lieux", ferait oublier que ce qu'on décrit n'est qu'un moment dans le
cours d'une histoire et des rapports de force - momentanés - qui s'y inscrivent;
adopter une attitude sceptique et fataliste qui ferait croire qu'on est absolument
impuissant à peser sur le devenir de ces dispositifs (oublier, en somme, les
marges de manæur,'re dont disposent aussi les acteurs sociaux, qui, s'ils ne sont
jamais tout puissants, ne sont jamais, non plus, totalement impuissants).

Activité professionnelle ou activité sociale?
À cette première opposition entre attitude prescripti\re ou descriptive vient

s'en ajouter une seconde, qui peut, d'une certaine manière, contribuer à l'éclairer :
nous adoptons alternativement deux façons de parler de la profession. La plus
fréquente s'efforce d'identifier, de décrire, de nommer les pratiques
professionnelles concrètes des journalistes. À d'autres moments, plus ràres, nous
ne pouvons nous empêcher d'évoquer, et souvent de façon sous-jacente, l'utilité
sociale ou la signification sociale des pratiques professionneiles qu'on décrit. On
s'intéresse moins, alors, à ce que font les journalistes qu'à ce qu'ils en disent, au
sens qu'ils donnent à ce qu'ils font ou au sens que,, nous, nous lui donnons,
comme membres d'une société, au discours par lequel les uns et les autres nous
nous efforçons de justifier et de légitimer ce qu'ils font (ou aimeraient pouvoir
faire).

Toute la difficulté provient, ici encore, de ce
queCeSdeux façonsdepar le rde lapro fess ionson t<<
aussi fondées l'une q.ue l'autre : activité une actiztité sociale symbolique
professionnelle concrète, l'activité journalistique
est aussi une activité sociale symbolique. Si on ne sait pas encore bien comment
articuler ces deux plans, on sait au moins, d'une part, que l'un ne doit pas nous
faire oublier l'autre, d'autre part, qu'il convient de ne pas les confondre pour ne
pas traiter les problèmes posés par l'un dans les termes appropriés à l'autre.

Le journal isme : unité ou diversité?
Une troisième "oscillation" s'exprime à propos des changements qui affectent

aujourd'hui la profession : on hésite entre une vision trop globalisante (la presse,
la profession) et une vision très particularisante qui dissocie, à l'intérieur de
l'ensemble, des cas spécifiques que leurs différences opposent. Les changements
qui affectent la presse sont spontanément évoqués de façon globale comme
concernant la presse ou l'information dans son ensemble. Or, ce qu'on ér,oque
réellement, à travers les exemples qu'on fournit, c'est un secteur de ia presse, la
presse d'information générale, qui, bien qu'emblématique de la profession, est
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loin d'être son seul lieu d'exercice ni même, aujourd'hui, son lieu d'expression
maioritaire.

Par ailleurs, on en arrive généralement à devoir considérer que les problèmes
qu'on évoque ne se posent pas partout de la même façon. Ils diffèrent selon les
médias : télévision, radio ou presse écrite. A l'intérieur d'un média unique, par
exemple la presse écrite, les problèmes ne se posent pas de façon identique dans
ses différents secteurs: presse quotidienne/presse magazine ; PQR/PQN: ;

te journatisme est une profession tJilî,-5, Iiit'Li;,0.iffi,.X'ï,li"ili".iiiï;
dont l'unité est encore même d'un titre ou d'une rédaction, les problèmes

ressentie et exprimée > saillants nesont pas les mêmes selon les services ou
selon les rubriques qu'on considère. Comment, dès

lors, éviter d'atomiser la réflexion et de lui faire perdre sa consistance? Comment,
à l'inverse, ér'iter les simplifications hâtives qui réduisent abusivement la
diversité et la complexité des phénomènes qu'on examine ?

Les médias sont un champ et ces distinctions, parfois subtiles, sont
nécessaires si l'on veut pouvoir penser les rapports de force qui s'y exercent et les
phénomènes de concurrence et de positionnements réciproques qui y ont cours.
Mais en quoi réside l'unité de ce champ derrière les tensions qui l'écartèlent (r'oir
P. Champagne, 1995) ? Par ailleurs, le journalisme est aussi une profession dont
l'unité est encore ressentie et, en tout cas, exprimée : quels sont les principes
unificateurs de cette vaste diversité concrète ? Qu'est-ce qui fait que chacnn se
reconnaît dans une même profession ?

Les difficultés du métier : le contexte et le texte?
L'angle de vision adopté pour parler du métier manifeste aussi une autre

particularité : on explique les difficultés actuelles par, et presque uniquement
par, les modifications du contexte économique et technologique dans lequel il
s'exerce aujourd'hui. Ces modifications sont censées, par ailleurs, être l'origine
déterminante de la plupart des "manquements" ou des "dérives" constatés. On
fixe ainsi le centre de gravité de la réflexion en excluant d'emblée ce qui fait,
pourtant, une spécificité forte du métier : la production de discours, adressés à
un public et relatifs au monde qui nous entoure. On exclut ainsi d'une réflexion
sur les conditions de production des discours journalistiques et les difficultés
dont elles sont aujourd'hui le lieu, les pratiques signifiantes qui donnent forme à
f information : des mots qui traduisent moins la réalité qu'ils n'expriment des
visions concurrentes des phénomènes, des formats, des genres, des angles de
traitement privilégiés, des rubriquages, etc., qui "construisent" l'information au
même titre que "l'environnement du métier" et qui pèsent même, en amont, sur
le recueil et la production de l'information. On recherche f information en
fonction aussi des mises en forme dans lesquelles elle','a devoir s'intégrer. De
même, le déplacement du centre de gravité de la réflexion vers "l'environnement
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de l'exercice du métier", empêche, pour l'instant, de penser la question de la
réception par le lecteur, lecteur qui constitue pourtant toujours, en dernière
instance, la source de légitimité de l'activité journalistique : c'est toujours en son
nom qu'on impose ou qu'on déplore ies changements et qu'on stigmatise les
dérives. Quels changements ont affecté ces pratiques discursives ? Et quelles
permanences fortes s'y manifestent aussi ? Certaines de ces permanences ne sont-
elles pas, elles aussi, à l'origine des difficultés, des manquements ou des dérives :
l'inexistence, la suppression ou le remodelage de
cer ta inesrubr iquesn,expl iquent- i lspasaussi ,par<<
exemple, la présence jugée insuffisante ou langage rend pratiquement impossible
l'existence considérée comme trop forte de certains de décrire sans 

',éclairer,, >>
types d'informations ? Et si certaines difficultés
provenaient aussi de ce que ie journaliste ne peut pas réellement faire ce qu'il
croit devoir faire parce que c'est, de fait, impossible ?

Ainsi, on pense l'activité avec des notions, celle d'objectivité par exemple,
dont on conteste soi-même immédiatement la pertinence. Le fonctionnement
normal du langage rend pratiquement impossible de décrire sans "éclairer", en
positif ou en négatif, ce qu'on décrit, de raconter les faits sans rendre légitimes ou
illégitimes les actes, de rapporter les propos sans qualifier ou disqualifier les
locuteurs qu'on cite. On peut le faire plus ou moins perceptiblement, mais on ne
peut y échapper.

Les deux systèmes conceptuels de référence :
positivisme ou constructivisme

Les discours relatifs à la presse, à l'information, au journalisme, sont
susceptibles de s'inscrire dans la logique de deux systèmes conceptuels
contrastés. Le premier, qu'on propose d'appeler "positiviste", dominant chez les
journalistes - on montrera que ce n'est pas un hasard -, repose sur la fiction du
fait brut que le journaliste recueillerait (comme on cueille ou récolte) et qu'il
s'efforcerait, ensuite, de restituer avec le maximum d'exactitude, d'exhaustivité et
en s'efforçant, au mieux, de pan'enir à l'objectivité requise. Le second,
"constructiviste", s'est installé progressivement, et de façon majoritaire, chez les
chercheurs. Il repose sur f idée d'une construction sociale de la réalité. Le fait brut
n'est pas l'origine du travail journalistique, il en est le résultat : ce qui se présente
finalement comme un fait dans l'écriture de l'article, résulte de toute une série de
constructions. Personne ne prétend, naturellement, que cette construction
s'effectuerait er nihilo et que l'information serait pure invention,

Pour comprendre ce que signifie cette "construction sociale" et donner sa
consistance à cette hypothèse, il faut avoir présentes à l'esprit deux observations
qui concernent le travail de l'ensemble de la presse plus que celui de tel
journaliste en particulier :

1. la presse sélectionne dans l'ensemble de ce qui iui parvient les
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ér,énements ou les faits qui lui paraissent dignes d'être constitués en faits
notables et mériter d'être l'objet de l'attention publique (elle sélectionne,
hiérarchise, donne une l,aleur différentielle, etc.) ;

2. ce faisant, elle est contrainte de réduire l'indétermination et l'hétérogénéi-
té "naturelles" des ér,énements pour les faire entrer dans une catégorie (ce qui se dé-
roule est une manifestation, un mou\rement de rue, une procession rituelle, un
joyeux monôme étudiant, etc.) qui en fait un événement intelligible dans un ordre
social (pour un dér'eloppement de ces points, r,oir E. Neveu et L. Quéré,7996).

Après avoir cherché à décrire, brièr'ement ici, ce qui constitue la logique
conceptuelle du positir,,isme et du constructivisme, on s'efforcera de montrer que
ces deux systèmes n'ont peut-être pas à être opposés comme deux svstèmes
concurrents et exclusifs (dont l'un serait faux si l'autre est vrai), mais conçus
plutôt comme deux systèmes complémentaires correspondant à deux niveaux
d'obserr.ation différents : l'un permettrait de rendre compte de la nature
symbolique du résultat de l'activité journalistique (l'effet d'objectivité que
doivent produire les articles d'information), l'autre de la nature réelle des
conditions de leur production sociale et des processus de travail professionnel.

L'article journalistique est inévitablement le résultat d'une construction : il
est à la fois le produit d'un regard porté sur la réalité et d'une mise en forme
discursive particulière (un article quirelèr,e d'un genre, inséré dans une rubrique,
etc.). Mais, pour être reconnu comme une information journalistique, l'article doit
cependant être reçu comme étant l'équir,alent exact de la réalité : il doit sembler
seulement la restituer et non la produire. C'est cette nature, double et n Ltrittri
contradictoire, qu'il faut pouvoir èxphciter parce qu'elle semble constitutive de la
presse et qu'elle est l'un des éléments de son opérativité sociale. Comment et
pourquoi des discours qui résultent pourtant de processus de fabrication
complexes peuvent néanmoins apparaître comme "naturels" et "transparents",
aux yeux des journalistes qui les ont produits autant qu'aux yeux des lecteurs qui
les lisent ? Voilà ce qu'on cherchera à comprendre.

On s'efforcera aussi de montrer, chemin faisant, que certaines questions vir,es
de la profession rle peuvent être correctement posées dans le svstème conceptuel
positir,iste alors qu'elles trouvent mieux leur place dans l'autre : concurrence
entre médias et titres, mais aussi concurrence entre acteurs sociaux dont la presse
est le lieu ; responsabilité sociale de la presse et rôle d'acteur social du
journaliste ; effets sociaux manifestement produits par une information qu'on
veut pourtant neutre et dépoun,ue de tout calcul, etc.

Le journaliste témoin
Dans le cadre du svstème conceptuel positil'iste, la presse est considérée

comme der,ant apporter, à la façon d'un mirôir, un reflet luite du réel, ou comme
der,ant se faire l'écho fidèle du monde social qui nous entoure. Deux notions se
trouvent au centre de ce système : celles d'information et de fait, considérées
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l'une et l'autre comme des données qui existent, à l'état brut, indépendamment
du regard de l'obsen,ateur. Il en résulte des critères spécifiques pour juger de la
qualité des informations : leur qualité essentielle est la r,érité que procurent la
conformité au réel et le souci d'exhaustivité et d'exactitude dans l'information ou
la restitution des faits.

Ce svstème conduit à définir le rôle du journaliste à travers une posture (de
perception et d'énonciation) qui en matérialise f idéal type : la posture
d'observateur/témoin neutre, impartial, sans
parti-pris ni n ptriori, qui s'efforce d'atteindre à << tout se passe comme si le réel étqit
l 'objectivité ou qui doit être, à tout le moins, doté d'un Sensl unique et stable >
honnête, Cette posture est à ce point privilégiée
qu'on \ra assez svstématiquement la retrouver dans les articles, même pour les
faits auxquels aucun journaliste n'a pu, par définition, assister, comme les crimes
par exemple. Et ni les journalistes, ni leurs lecteurs ne sont tentés, dans ce cas, de
dénoncer le procédé comme une scandaleuse supercherie.

Ce svstème conceptuel, qui ressemble à s'y méprendre à celui qui sous-tend
le discours sur la presse recueilli auprès de lecteurs ordinaires (voir, pour une
étude de ce discours, B. Delforce, 1985), repose sur au moins trois présupposés
forts qu'on peut d'abord identifier, puis soumettre à un examen critique à partir
du svstème conceptuel constructiviste.

L'évidence du réel
Le premier présupposé sur lequel repose ce svstème conceptuel concerne le

statut du réel : tout se passe comme si le réel était doté d'un sens, unique et
stable, préalable à l'ér,énement et à l'inten'ention journalistique. C'est ce sens, qui
devrait donc s'imposer à tous, qu'il importerait pour le journaliste de rechercher
et qu'il lui suffirait de reproduire.

Les deux reproches majeurs que le journaliste peut encourir concernent la
déformation possible de ce sens préalable : on peut déformer par ignorance
(insuffisance ou inexactitude de l'information) ou par opinion/jugement. Ce qui
est méconnu dans ce présupposé, c'est que l'éi'énement, et les faits qui en
forment l'ossature, sont inér,itablement le produit d'un regard oir s'exprime un
point de vue quiprélèr'e dans une totalité ce qui "prend sens (comme on le dit du
plâtre ou de la mavonnaise) en fonction du regard qu'on porte sur elle. Or, il
n'existe pas de regard pur qui ne soit déjà pré-orienté par du sens, comme on le
r,oit manifestement quand deux observateurs, appartenant à des cultures
largement différentes, se troul,ent en présence d'une même réalité.

Il en va de même à l'intérieur d'une même culture parce que, à certains
niveaux, les schèmes de perception n'v sont pas uniques mais pluriels, et, par
conséquent, concurrents. Il ne s'agit pas d'opinion, et encore moins de politique
- du moins au sens étroit - mais de représentations sociales : nos perceptions de
ce qui nous entoure et le sens que nous donnons aux choses, qu'on soit journaliste
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ou simple lecteur, sont orientés, selon les sujets traités, par des conceptions
implicites de la science, de l'économie, du progrès, de la dér'iance sociale et de ses
causes individuelles ou sociales présumées.,. Le sens préalable est dans le regard
du témoin, mais, dès lors que ce sens se matérialise, il est perçu comme
naturellement attaché aux choses.

La transparence du langage
Le second présupposé concerne le statut du langage qu'on peut résumer par

la formule o il fnuf n\tpeler wt chat,uu chnt,. Ce svstème repose sur l ' idée que le
langage peut être transparent : les mots peuvent être adéquats aux choses et les
formes rhétoriques dans lesquelles on rapporte l'ér,énement sont sans influence
sur le sens que prend l'événement rapporté et l'information qu'il recèle.

Or, le langage n'est pas transparent comme l'exigerait l'horizon idéal du
système positiviste. D'abord, les mots ne sont pas attachés aux choses. Il en
résulte qu'il n'v a jamais une seule façon de nomn'rer les choses ou les gens : les

î5:tïi,',ïff :li.','u'ii,lïTJ[:ï;::ifl i.T:.':T::TJfi ,ff f ,î1,:,;ii:
motô qui appartiennent à un même univers de discours social. Si un jeune auteur
de fait divers peut être perçu ou désigné autant par "délinquant" que par
'\rolettr", "\'oyoLl", "cambrioleur", "kleptomane", etc., ces termes, quasi
svnonvmes, s'intègrent dans des discours différents et préfigurent des façons
différentes de rapporter l 'ér'énement (r,oir,ltour d'nutres eremples,P. Bourdieu,7992,

de nommer les choses ou les Kens >> rapporte et qui, en lui donnant forme, f informe
(placé dans une rubrique, traité en brèr'e, en

inten'iew ou en édito, etc.). La simple mise en récit de l'événement obéit à des
'mises en intrigne" et à des "scénarios" récurrents qui n'échappent pas à
l'obserr,ateur (r,oir G. Leblnnc, 1995).

Uinnocence de I ' information
Le troisième présupposé sur lequel repose le svstème conceptuel positiviste

est celui qui, peut-être, donne au svstème sa logique : il concerne la notion
d'information. Informer v est idéalement concu comme une activité innocente
dans la mesure où elle'n'est guidée pu, orirne stratégie d'influence qu'on
chercherait à exercer sur le lecteur. Elle ne devrait, dès lors, avoir d'autre effet
social que d'augmenter l'information dont il dispose sur le monde qui l'entoure.
En ce sens, f information s'opposerait à la communication et à l'argumentation.
On se trouve ainsi dans un horizon idéal du "tout dire" : ne rien cacher de ce
qu'on sait et dér,oiler ce qu'on nous cache. Dans cette promesse du "rien ne volls
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demeurera inconnu", comment penser correctement les sélections dont l'activité
est inél'itablement le lieu ?

Ici encore, cette conception "idéalise" l'activité réelle. Puisque l'événement ou
les faits n'ont pas en eux-mêmes de significations préalables, ils sont susceptibles
de prendre des significations différentes aux yeux des divers acteurs sociaux
qu'ils concernent. Chacun des interlocuteurs du journaliste - qui est plus
souvent intervieweur d'acteurs sociaux que témoin direct de "faits" - s'efforcera,
par l'intermédiaire du journaliste, de faire valoir et
d'imposer dans l'espace public ses propres <( les conflits se jouent aujourd'hui,
significations comme étant les plus conformes "à la pour une large part, sur Ia scène
n a t u r e d e s c h o s e s ' ' - C , e s t p r é c i s é m e n t C e q Y i m é d i a t i q u e > >
constitue l'enjeu le plus important de la
médiatisation des ér,énements. C'est pourquoi le journaliste se trouve d'emblée,
à son corps défendant, placé au centre même des enjeux sociaux et de la
concurrence pour l'imposition du sens : par son intermédiaire, les acteurs
sociaux cherchent à accéder à l'espace public médiatique pour légitimer/imposer
leur définition de la situation et les faits qui r,'iennent étayer cette définition.
L'information est un enjeu de pour,oir. Les conflits se jouent aujourd'hui, pour
une large part, sur la scène médiatique : ils s'y nouent ou s'v dénouent, même
s'ils ne s'v résolvent pas.

Par ailleurs, le journaliste n'opère pas dans un désert de sens. Ses articles ne
peur,ent donc que venir bousculer ou, au contraire, conforter des discours
sociaux qui leur préexistent. Ils ne peuvent que contribuer à légitimer ou, au
contraire, à disqualifier les acteurs sociaux qui en sont les porte-parole. Ils
peuvent le faire de façon plus ou moins perceptible, c'est tout. Dans ce cadre, les
significations qui apparaissent comme "naturelles", celles qui semblent données
avec les choses, celles qu'on considère comme allant de soi et qui devraient donc
s'imposer à tous, ne sont jamais que les significations auxquelles nous nous
sommes progressivement accoutumés, les "\'ersions" des événements ou des faits
qui épousent les "façons de voir" (au double sens de voir et de penser),
socialement construites, que nous partageons avec d'autres.

La double nature de la presse
On l'aura vu, qu'il le veuille ou non, le journaliste ne peut échapper à une

multitude de choix. Il n'est pas, parce qu'il ne peut tout simplement pas être, un
simple médiateur, traducteur fidèle du sens des choses. Comme tout un chacun,
il ne peut échapper à donner à ce qu'il obser',,e ou rapporte, un sens qui ne saurait
y être déjà inscrit à l'état brut.

Mais si le journaliste est soumis aux mêmes possibilités n priori et aux mêmes
contraintes que n'importe qui, il n'en reste pas moins qu'il n'est pas un individu
quelconque. Ce n'est pas comme "individu" qu'il s'exprime dans le journal mais
au titre d'un rôle social et professionnel spécifique. Contrairement à la plupart
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sa fonction sociale, i l  aaut mieux
méconnaître la fiction symbolique

qu'elle constitue >
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des autres acteurs sociaux, il ne s'exprime ni en son nom personnel ni comme
porte-parole d'un groupe. Les impératifs posés par le svstème positil'iste sont
intenables, en fait, mais ils sont également incontournables dans l'exigence de
principe qu'ils posent : ils rappellent que le journaliste n'est pas un locuteur
ordinaire et que l'informatiorr n'est pas une banale situation d'échange social. Les
choses s'éclairent en effet, nous semble-t-il, si l'on cesse de donner aux discours
que produit le système conceptuel positiviste un statut réaliste pour leur donner
un statut symbolique : si ce svstème est manifestement inadéquat pour décrire
l'actir.ité réelle du journaliste, il décrit de façon éclairante la nature spécifique de
la rhétorique journalistique, les postures qu'elle exige de la part du rédacteur et
du lecteur, le régime de crovance nécessaire pour que cette rhétorique devienne
socialement opérante.

Si ce système conceptuel construit une fiction idéale qui s'ar'ère vite
intenable, cette fiction esi fondatrice, dans la mesure où elle est nécessaire au
fonctionnement social des sociétés démocratiques et où elle donne sa raison
d'exister à une profession. Les textes journalistiques ne font pas ce qu'ils disent
faire (enregistrer un réel univoque, dans des formes langagières transparentes,
dans le seul but d'informer) ; mais, paracloxalement, c'est en ne faisarrt pas ce
qu'ils disent iaire qu'ils sont ce qu'il doivent être. En effet, poLrr fabriquer i.r
presse et pour la lire, pour qu/elle remplisse sa fonction sociale, il vaut mieux
méconnaître, dans l'instant de l'activité, la fiction symbolique qu'elle constitue et
croire qu'elle peut réaliser f idéal qu'elle promet. Par contre, s'il ne s'agit plus de
la faire fonctionner (la produire ou la lire) mais de réfléchir aux problèmes
professionnels ou sociaux qu'elle pose, alors, il vaut mieux, au contraire,

identifier la fiction qu'elle constitue et 1a
déconstruire.
Le système conceptuel positiviste est nécessaire
pour réal iser un travai l  dont i l  consti tue le
fondement ; le svstème conceDtuel corrstructiviste
s'ar,ère nécessaiie pour réfléchir à ce travail et
poser les problèmes dans des termes adéquats à la

nature réelle de l'actir,ité joumalistique. Cette dichotoniie entre, d'nne part, la
nature svmbolique des textes qu'on produit et la rhétorique spécifique qui la
matérialise et, d'autre part, la nature réelle de l'actii,ité ou de l'échange dont ces
textes sont le résultat, ne doit pas nous surprendre : elle n'est pas propre à la
rhétorique journalistique et elle vaut sans doute pour la plupart des pratiques
signifiantes qui construisent du discours sur lequelse règlent des pratiques et des
interactions sociales. Ainsi en va-t-il d'un écrit aussi banal que le urriuùtnt t,ita-.
Son rédacteur cherche à convaincre son lecteur des compétences qu'il a acquises
et de leur pertinence quant à l'emploi à occuper. Pourtant, son C.V. ne construit
explicitement aucun argument en sa faveur : il s'en tient à du factuel, il nomme
et décrit ce qr-r'il a fait et non ce qu'il sait faire. Et son lecteur lit, pourtant, ie
document conformément à son usage : de l'expérience rapportée, il déduit, de
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lui-même, les compétences qu'elle suppose. Ainsi se troul'e sauvegardée une
norme sociale de "modestie" qui veut qu'"on ne se jette pas à soi-même des
fleurs".

Donner du sens,
c'est adopter la posture citoyenne

Muni de ces éclairages successifs, comment peut-on maintenant redéfinir le
rôle social que remplit la presse et la question de sa responsabilité ? La presse
permet d'aborcl au citoyen d'élargir son champ de conscience au "tont social"
auquel son expérience personnelle quotidienne ne lui donue jamais qu'un accès
très partiel. Par ailleurs, sur l'ensemble de ces questions d'intérêt public - dont
le fonctionnement démocratique postule qu'elles doir,ent être "présentes à
l'esprit" du citoven -, le citoven a, au moins symboliquement, à se prononcer et
devrait donc avoir un ar,is (c'est ce que présuppose la "consultation" électorale).
La presse est un lieu de concrétisation et de rnanifestation de cette posture
abstraite, darrs la mesure oir elle co-construit, met en circulation et met en débat
un ensemble de discours sociaux constitués et disponibles. Participer à la
construction des discours sociaux nécessaires au fonctionnement social, rendre,
ainsi, r'isible et lisible, l'espace public, cela présuppose 1'adoption d'une posture
citoyenne.

Entre Babel et Orwell :
la communauté en débat

La communauté sociale est menacée par deux écueils : "Babel" et "Orwell".
En effet, ou bierr les schèmes d'interprétation du monde qui nous entoure et les
discours dans lesquels iis s'expriment sont irrécluctiblement persorrnels : ils sont
alors innornbrables et n'ont Frlus rien de cotnmun, La diversité est alors trop
grande pour que l' intercompréhension soit possible. C'est Babel, et la
communication sociale s'abolit dans la cacophonie. Ou bien, au contraire, il n'v a
plus qu'un discours social unique, et c'est la f ict iorr d'Orwell .
L'intercompréhension est alors maximale puisqr"re nous percevons la réalité à
partir des mêmes schèmes et nous la pensons à travers les mêmes discours. Mais
la communication sociale s'abolit par inutilité. Nous n'avons plus rien à
échanger : puisque "tout va de soi", tout peut "aller sans dire".

La communication sociale exige donc un minimum de différence et de débat
entre les discours sociaux disponibles pour que 1'échange soit nécessaire et utile,
mais aussi un minirnum de communauté pour que, rendu nécessaire, l'échange
devienne possible. La communication sociale postule donc, en quelque sorte,
l'existence c1'un nombre limité de matrices de discours sociaux en concurrence et
dans lesquels on puisse se reconnaître.

La presse, dans l'ensemble de ses titres, constitue sans doute l'un des plus
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forts lieux sociaux de matérialisation de cette "communauté en débat", Une classe
d'événements (crimes, attentats, manifestations de toutes sortes, etc.) ou une
thématique (le nucléaire, la santé publique, l'école, etc,) ne donne pas lieu à un
infinité de lectures possibles, mais à un nombre limité de "discours sociaux
constitués", Ces discours sont construits sur des schèmes et des représentations
sociales qui fonctionnent comme des points aveugles d'ou se perçoit l'événement
et d'où s'énonce le texte journalistique. Le rôle de la presse consiste à conforter

ces discours sociaux qui lui préexistent, en les
la communication sociale postule rat,il'ant et en les re'u'ivifiant quotidiennement,

I,existence d,un nombre lil.mité de dans la mesure où ils imprègnent les articles

matrices de discours sociaux en qu'elle publie ; e1 m.eme temps' elle contribue à
leur genèse, et localement, à leur remodelage

concuffence >> progrèssif.

Mise en v is ib i l i té et  mise en l is ib i l i té du socia l
Dans le cadre ainsi posé de cette "communauté en débat", la presse répond à

un double impératif : la mise en visibilité du social et sa mise en lisibilité. La mise
en visibilité repond à la nécessité de garder, quelque part présentes à l'esprit,
toutes les réalités notables qui méritent l'attention publique. De ce point de vue,
la presse a d'ailleurs plus pour fonction de créer l'intérêt de son lecteur que de
répondre à ses attentes. Lieu oir une société peut se rendre visible à elle-même, la
presse est du même coup nécessairement un lieu de forte concurrence entre
acteurs sociaux de différents domaines, un lieu constamment sous tensions. On
cherche à accéder aux médias pour obtenir, bien sur, notoriété (n on pnrlc dc nroi,
de notts r) ou renom (" 0n ctr ltnrle de .fnçon positiue ,), mais surtout, en dernier
ressort, pour imposer/légitimer les problèmes ou les situations dont on est
porteur, des façons particulières de les définir et les discours sociaux qui leur
donnent sens (r,oir, sur ce point, D. Cefai, 1996).

Pensée principalement sur le mode de la neutralité, la presse se rér,èle ainsi
être, par définition, dès lors qu'elle a cessé d'être une presse de courants
d'opinion pour devenir une presse d'information, un lieu hautement stratégique
pour les autres. Et cette situation n'est pas nouvelle. Ce qui est nouveau, c'est que
les acteurs sociaux der,iennent de plus en plus experts dans leurs stratégies. Cette
situation peut être l'explication de certaines dérives. D'abord, ceux qui ne sont
pas organisés pour obtenir cet accès (parce qu'ils ne sont pas institués en groupes
identifiables, pourvus de leurs porte-parole, ou parce qu'ils n'ont pas les movens
nécessaires pour des stratégies élaborées...) risquent fort de demeurer invisibles -

et leurs situations... méconnues - ou de ne devenir visibles que du point de vue
et dans le discours des autres sur eux (ooir, pnr exemple, C. Bnlbastre, 1996).La
conséquence est plus importante qu'on ne croit, car l'expression "donner la
parole" a un sens plus fort qu'on ne pense. "Donner" y a le même sens que dans
"donner le jour" : ne jamais avoir la parole, c'est risquer de ne plus avoir non plus
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de parole, de ne plus être sonmis à élaborer un discours propre, qui, à la fois,
énonce nos situations, nos façons de voir et qui soit partageable par d'autres, et
qui, du même coup, créerait de l'identité sociale. Sans compter que, ne plus avoir
de parole, c'est risquer aussi d'en être réduit au "passage à l'acte". Il conviendrait
peut être moins de stigmatiser le < c'esf trni ltnrct tluc je l'ni ttrt à ln télé ) que d'être
attentif ar-r risque du n csf-ce ltien inrytortnnt 1tuist1trc ln télé n'en Ttnrle pns ? ,

Par ailleurs, certaines dérives médiatiques pourraient trour,er leur explica-
tion dans la situation de forte tension à laquelle se
trouve soumis le journaliste. Certaines posturès adop- <( les acteurs socieux det)iennent
tées pourraient n'être que des stratégies pour échapper de plus en plus experts dans
à cette tension et "mettre en scène", ostensiblement, sa leurs stratégies >>
neutralité. Ainsi en irait-il de la polémisation qui
consiste à renvover spectaculairement dos à dos acteurs et discours sociaux en
conflit, ou de la luspicion systématique, qui n'est plus prudence a\rant r'érifica-
tion ou complément d'enquête, mais façon de montrer qu'on ne sert pas de relais
à des stratégies qu'on soupçonne d'être promotionnelles et qu'< 0n trc s'en llisse

Ttns conter , : mais on s'empêche, ainsi, hélas, d'avoir à mieux comprendre les
tenants et aboutissants de ce qui est en débat, ce qui permettrait, pourtant,
en retour, d'accroître pour le public son "intelligence" des situations.

Ainsi s'expliquerait l'irruption de plus en plus fréquente de ces grandes
cérémonies consensuelles médiatiques, qu'il s'agisse d'ér,'énements qui n'entrent
pas bien dans un débat (les grands ér'énements sportifs...) ou d'ér'énements qui
peur,ent produire - souvent abusivement - une unanime réprobation ou une
commune approbation. Derrière la diabolisation générale de Saddam Hussein,
qu'est-ce qr"ri nous échappait du "sens" de la guerre du Golfe ? Et dans la
célébration légitime de la chute du mur de Berlin, n'a-t-on pas aboli tout sens
dans l'encher'êtrement inextricable d'une multitude de sens possibles ?

Enfin, autre esquive :jouer la posture du contre-pouvoir pour dénoncer les
puissants ou soutenir les victimes potentielles. Sans voir que, parfois, les
dénonciations pourtant souvent légitimes, peu\/ent servir, d'abord, les intérêts
d'autres "puissants", concurrents des premiers : les dénonciations ou suspicions
systématiques à l'égard des politiques ne servent-elles pas, au passage, les
intérêts du Front National, qui ne dit rien d'autre lorsqu'il parle de "La Bande des
Quatre" ? De même, les r,'ictimes potentielles sont-elles toujours de vraies
victimes ou, simplement, celles qui ont réussi à se faire passer pour telles ?

Ces mises en visibilité s'inscrivant dans du discours, elles s'accompagnent
nécessairement de mises en lisibilité du social. L'information, parce qu'elle est
elle-même sous-tendue par des schèmes de perception/interprétation, construit
et diffuse nécessairement ceux-ci pour le public. C'est donc moins l'information
elle-même qui doit retenir notre attention que les grilles d'intelligibilité
récurrentes qui l'organisent. Car ces grilles ont aussi pour effet de rendre
légitimes des actes ou des décisions, de rendre acceptables des discours sociaux,
des politiques, des projets, etc.
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Ainsi, pour ne prendre qu'un exemple, la presse a, en général, mis fortemerrt
l 'accent, au moment de la réunification allemande, sur la gabegie qui présidait à
la gestion des entreprises de production : 1 500 salariés dans certaines entreprises
quand 500 suffisaient à assurer la production ! Il est vrai que, chez nous, on
bénéficiait des possibilités de licencier, cle faire des chômeurs, condamnés à
l'oisiveté forcée et à l'isolement social... ce qui nous fit inventer ensuite les stages
de réinsertion et les contrats emploi-solidarité.

Si la presse ne peut ér,iter ce rôle de

promouaoir les ztaleurs qui donnent du sens, elle peut l 'assumer plus ou
de proximité > moins favorablemeut. Or, celles-ci paraisserrt

aujourd'hni soul,ent légitimer le fatalisme (n 1'3sf
cailnrc Çn ct tttr u'ry peut rien r) ou le moralisme (n tout cesserttit d'nller nnl si clttlctul
.fnisnit ce qu'il tlu,nit ) ou ( on 1tetft tout si chsumlc uetft et si on snit se nnntrer à ltt
hnutaur "). De même, certaines formes en voglre (des articles de plus en plus
courts et de plus en plus "factuels") freinent sans doute l' intelligibilité des
situations ou constrtrisent des formes d'explication des phénomènes clui ne vont
pas dans le sens du débat public, On est airrsi surpris, par exemple, de voir à ce
point promouvoir les valeurs de proximité quand la compréhension exige
distance et recul, quand il n'est partout question que de "mondialisation". A tin
moment où l'espace public prend de plus en plus la forme d'un espace public
médiatisé, s'y construisent des formes de débat public de plus en plus
rétrécissantes.

Déontologie, responsabilités :
quelles ré-guiations?

Pensée dans le caclre conceptuelpositiviste, avec des notions comme celles cle
fait, de r,érité, d'exactitude, dè neutralité, etc., l 'activité journalistique se prête
bierr à la mise en æuvre d'une déontologie professionnelle ; celle-ci permèt de
traiter les manquemeuts individuels à des règles simples et communément
admises. Cependant, la déontologie n'est pas adaptée pour traiter ce qu'on a
appelé les "dérives", qui concement la profession dans son ensemble et non plus
tel ou teljournaliste en particr.rlier. L'approche constructiviste met l'accent, dans
son observation, sur les processus inévitables de sélection, hiérarchisation, etc., et
sur les nécessaires procédures de mises en forme : elle s'attache à identifier les
logiques lourdes qui s'imposent à tous les acteurs et qui fonctionnent, pour une
large part, à l'insu de ceux qui les mettent en æuvre. Les dispositifs sont en eux-
mêmes complexes. Ils supposent, par ailleurs, au quotidien, toute une série
d'interactions et de négociations à l' intérieur d'une rédaction et avec sorr
environnement social. La couverture médiatique qui résulte de ces multiples
processus qui s'additionnent et les effets sociaux qu'elle produit à moven terme
ne sont prédictibles, contrôlables et maîtrisables, n Ttriori, par personne. Dans ce
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cadre, la responsabilité strictement individuelle du journaliste, n'a, à r,rai dire,
plus beaucoùp de sens.

On est, au contraire, porté à comprendre les logiques d'ensemble qui tendent
à modeler les pratiques de toute une profession et à expliquer les "dérit'es"

comme des rér,élateurs de la cohérence du dispositif complexe qui les produit
plutôt qu'à juger le journaliste ou la profession. La crainte initiale des journalistes
à l'égard des chercheurs repose sur un malentendu : ces derniers ne sont pas des
super-juges qui rendraient leurs arrêts au nom de
la déontologie - sans ar,,oir, eux, à la mettre en
æu\rre ouotidiennement !

Par contre, les journalistes ne se trompent pas
quand ils perçoivent la position du chercheur

des super-juges qui rendraient leurs
arrêts au nom de Ia déontologie >

comme plus confortable : ce dernier dispose d'emblée d'un recul et d'une vue
d'ensemble que l'activité quotidienne interdit de fait au journaliste. Pour réguler
la profession, peut-être faudrait-il cesser de privilégier le pilotage par l'amont
que constitue la perspective déontologique : définir n priorice qu'il convient de
faire et r,érifier oue chacun a fait ce ou'il fallait. Comme si cela pouvait encore
suffire à ér,iter tout problème. Il faudrait sans doute accorder une place plus
grande à des dispoiitifs de régulation par l'aval : étudier, par exemple, n
ltttsteriori, ce qu'a été, sur la durée, la couvertrlre par telle ou telle rédaction d'un
ér'énement, d'une catégorie d'ér'énements, identifier les effets produits, mesurer
les décalages inér,itables avec les intentions ou les projets d'une rédaction. Si on
privilégie, dans l'explication de ces décalages, les logiques qui modèlent 1'actir,ité
de tous plutôt que les dérapages de quelques-uns, on peut peut-être permettre à
une rédaction de se réapproprier le sens de son activité pour la contrôler, n
Ttostcrior i et collectir,ement I

Nofes

1. Pour le programme détaillé du colloque en question, on pourra se référer à l'article-
svnthèse deThierrv Watine et Michel Ïleauchâmp dans le présent numéro des Cnlricrs
rtt lotmnlislrc, annêxe no2.

2. Initiative du Centre de recherche de l'École supérieure de journalisme de Lille, le
groupe de réflexion NORSOM sur la nou'n,elle responsabilité sociale des médias et des
jburrialistes s'est réuni à quatre reprises au couis de l'année 7995-7996 autour des
thèmes suivants : le b/rrcs des iournalistes, les contraintes de la production
médiatique, les nouvelles pratiques professionnelles et les limites de la mission
sociale des journalistes.

3.P.Q.N. = Presse Quotidienne Nationale.

P.Q R = Presse Quotidienne Régionale
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